Contrat de captation
du concert de XXXX à XXXXX
ENTRE : 

La société XXXXXX ….

représentée par XXXX.

Ci-après dénommée par le terme “le PRODUCTEUR”
D'une part,

ET :

La société __________________________________________________dont le siège social est établi ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________ représentée par _____________________________________.
Ci-après dénommée par le terme “le CONTRACTANT”
D'autre part,

ETANT PRÉALABLEMENT RAPPELÉ QUE :
Le CONTRACTANT est détenteur des droits exclusifs de fixation, de reproduction et de communication au public des enregistrements audiovisuels des oeuvres musicales interprétées par l’ARTISTE (ci-après dénommé “L’ARTISTE”)

Le PRODUCTEUR est une société spécialisée, notamment, dans la production de programmes musicaux issus de la captation de concerts en vue de leur diffusion télévisuelle.

Dans le cadre du concert que donnera l’Artiste à XXXXX (ci-après dénommé « le CONCERT »), Le PRODUCTEUR a proposé au CONTRACTANT de bénéficier de son savoir-faire en vue de produire la captation audiovisuelle du CONCERT destinée à une première exploitation sur le réseau de télédiffusion de ses partenaires (ci-après dénommé “le Programme Audiovisuel”), ce que le CONTRACTANT a accepté. 

Le PRODUCTEUR et le CONTRACTANT se sont rapprochés en vue de déterminer les modalités de production et d’exploitation du Programme Audiovisuel.

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT

Les Parties conviennent de produire le Programme Audiovisuel constitué de l’enregistrement du Concert de l’Artiste dans son intégralité répondant aux caractéristiques suivantes :

- Titre :

ARTISTE  en concert à XXXX
- Date(s) de tournage : 

le XX/XX/XXXX
- Lieu de tournage

XXXXXXX
- Interprète :

ARTISTE
- Durée :
60 minutes.

- Format : 

4K
- Réalisation par :

XXXX
Le présent contrat a pour objet d’établir les modalités d’organisation de la production, ainsi que les modalités de gestion et d’administration des droits d’exploitations du Programme Audiovisuel.

ARTICLE 2 : ORGANISATION DE LA PRODUCTION

2.1 Le PRODUCTEUR assumera le rôle de producteur délégué. Il aura la charge de l’organisation et de l’exécution matérielle de la production du PROGRAMME AUDIOVISUEL (tournage, montage, finition…), jusqu’à la livraison au CONTRACTANT d’une copie du PROGRAMME AUDIOVISUEL.

Il devra, en conséquence : préparer et organiser le tournage, engager le réalisateur et les techniciens nécessaires à la production du PROGRAMME AUDIOVISUEL, à l’exclusion de tous autres. Le Producteur sera seul juge du choix du réalisateur, des techniciens, et, d'une manière générale, de tous les collaborateurs du PROGRAMME AUDIOVISUEL.

2.2 Le CONTRACTANT est seul responsable de la conclusion des accords nécessaires à l’obtention des droits de propriété intellectuelle sur les œuvres et interprétations musicales reproduites et/ou représentées au cours des CONCERTS et garantit expressément le PRODUCTEUR de tout recours émanant de tiers concernant ces droits.

Le CONTRACTANT s’engage de la disponibilité de l'ARTISTE pendant le tournage. On entend par disponibilité de l’ARTISTE son accord à participer au tournage.

Le CONTRACTANT garantit expressément au PRODUCTEUR l'exercice paisible des droits cédés et notamment qu'il a pleins pouvoirs et qualités pour accorder les droits cédés par les présentes, qu'il n'a fait et ne fera, par le fait d'une cession à un tiers ou par tout autre moyen, aucun acte susceptible de compromettre la présente cession de droits, ou susceptible d'empêcher ou de gêner la pleine jouissance par le Producteur des droits qui lui sont accordés par les présentes,

2.3 Le ou les représentants du CONTRACTANT pourront assister à tout moment aux opérations de tournage et de post-production. Le PRODUCTEUR pourra prendre en considération les demandes du ou des représentants du CONTRACTANT formulées à l’occasion du tournage et de la postproduction du PROGRAMME AUDIOVISUEL.

ARTICLE 3 : FINANCEMENT DU PROGRAMME AUDIOVISUEL

Le PRODUCTEUR en sa qualité de PRODUCTEUR DELEGUE est responsable et s'engage à prendre à sa charge l'ensemble du budget de production du Programme Audiovisuel.

Il est précisé que ce budget comprend l’intégralité des frais liés à la réalisation du Programme Audiovisuel, soit, notamment, les coûts d'enregistrement des concerts, les imprévus, les coûts régie, pellicule, laboratoire, montage et mixage, les éventuelles  rémunérations dues pour l'enregistrement audiovisuel, la diffusion et l'exploitation de l'enregistrement par tous moyens et sur tous supports, aux réalisateurs, créateur lumière,  techniciens, aux organisateurs des concerts et d'une manière générale à toute personne participant directement ou indirectement à la réalisation du Programme Audiovisuel.

ARTICLE 4 : ACHEVEMENT DU PROGRAMME AUDIOVISUEL

Le PROGRAMME AUDIOVISUEL sera réputé achevé le jour où la version définitive présentée par le PRODUCTEUR aura reçu l’accord du CONTRACTANT, étant convenu qu'aucune diffusion du PROGRAMME AUDIOVISUEL ne saurait intervenir avant l'obtention de cet accord à l’exception de la diffusion en direct et en streaming sur le site XXXX sur la page Facebook de Culturebox et ses chaines sur les reseaux sociaux tel que décrit ci-dessous.
Le PRODUCTEUR enverra pour cela une copie par webtransfer du PROGRAMME AUDIOVISUEL, au CONTRACTANT qui fera ses meilleurs efforts pour autoriser la diffusion du PROGRAMME AUDIOVISUEL et/ou demander les modifications nécessaires à la diffusion dans un délai de 15 (quinze) jours à compter de la réception de la copie par webtransfer reproduisant le PROGRAMME AUDIOVISUEL, étant précisé à cet égard que l’absence d’observations écrites dans le délai ci-dessus vaudra accord tacite.
Dans l’hypothèse où le CONTRACTANT aurait émis, des réserves motivées sur le PROGRAMME AUDIOVISUEL, le PRODUCTEUR s’engage à procéder dans les meilleurs délais aux modifications nécessaires.

En outre, dès réception de l’accord ci-dessus mentionné, le PRODUCTEUR adressera au CONTRACTANT une copie du PROGRAMME AUDIOVISUEL permettant au CONTRACTANT de procéder aux exploitations dont il est chargé en vertu des présentes.

ARTICLE 5 : EXPLOITATION DU PROGRAMME AUDIOVISUEL

La répartition des droits d’exploitation est établie de la manière suivante :

5. 1 Diffusion télévisuelle, Internet (SVOD, VOD, PPV & Inflight)
Le PRODUCTEUR est chargé, à titre exclusif, dans le monde, de la distribution des droits télévisuels du PROGRAMME AUDIOVISUEL une durée de 10 (dix) ans à compter de la date de la première télédiffusion du PROGRAMME AUDIOVISUEL

On entend par droits télévisuels, le droit de communication au public du PROGRAMME AUDIOVISUEL par télédiffusion par voie hertzienne terrestre analogique et numérique, par câble ou tout procédé assimilé, sur réseaux de téléphonie et/ou tout autre service accessible par réseau de transmission de données, internet et réseaux filaires, notamment xDSL, TV sous IP existants qu’ils soient ou non déjà exploités, par satellites, sur tous supports, en tous formats, soit directement soit par l'intermédiaire de tous tiers ou organismes et ce, tant dans les secteurs commercial que non commercial, public que privé, en vue de la réception collective (notamment lieux publics...) et/ou domestique (notamment par télévision, PPV, SVOD, VOD et Inflights rights…).

Le CONTRACTANT, autorise le PRODUCTEUR à incruster le logo des diffuseurs, à effectuer des coupures publicitaires, à crypter tout ou partie du PROGRAMME AUDIOVISUEL pour les besoins de la diffusion, étant entendu que toute association directe ou indirecte du PROGRAMME AUDIOVISUEL à une marque commerciale autre que celle d’une société de télédiffusion nécessitera l’accord préalable et écrit du CONTRACTANT.
Le PRODUCTEUR dispose du droit de diffusion du Programme Audiovisuel en direct et en streaming non téléchargeable sur son site pendant une durée de 1 (un) an à compter du concert pour le monde. 

Il est d'ores et déjà convenu que, en vertu de son contrat avec le PRODUCTEUR, le média XXXXXXX dispose du droit de diffusion de 3 (trois) titres extraits du Programme Audiovisuel en streaming non téléchargeable sur son site pendant une durée de 1 (un) an à compter du concert pour le monde. 

Il est d'ores et déjà convenu que, en vertu de son contrat avec le PRODUCTEUR, le média YYYY dispose du droit de diffusion d’un ou deux titres du Concert via  …XXX
Le PRODUCTEUR informera le CONTRACTANT, des dates de diffusion du PROGRAMME AUDIOVISUEL dès qu'il en aura connaissance.

5.2 Exploitation promotionnelle

Le PRODUCTEUR et le CONTRACTANT pourront utiliser à titre gracieux, à des fins promotionnelles du PROGRAMME AUDIOVISUEL et/ou de l’ARTISTE des extraits du PROGRAMME AUDIOVISUEL (notamment sur leur site Internet et/ou celui consacré à l’ARTISTE). Cependant le CONRACTANT ne pourra utiliser des extraits du PROGRAMME AUDIOVISUEL sur la chaîne Youtube de l’Artiste uniquement à l’expiration des 12 mois de streaming du site web de France Télévision.
5.3 Autres exploitations

Les autres modes d’exploitation commerciale ou promotionnelle du PROGRAMME AUDIOVISUEL non expressément accordés au PRODUCTEUR dans le cadre des présentes (et notamment l’exploitation sur support DVD, HDVD…), destinée à l’usage privé du public, l’exploitation de l’enregistrement sonore uniquement des Concerts, sont expressément réservés au CONTRACTANT de même que les recettes relatives à ces autres modes d’exploitation, sous réserve du droit à recettes du PRODUCTEUR tel que défini à l’article 6.2 ci-après.
ARTICLE 6 : REPARTITION DES RECETTES D’EXPLOITATION
6.1 Exploitations télévisuelles et Internet – SVOD, VOD, PPV.
Sur les commercialisations que pourra faire le PRODUCTEUR en vertu des présentes, ce dernier versera au CONTRACTANT 30% (trente pour cent) des recettes nettes d’exploitation générées par la commercialisation du PROGRAMME AUDIOVISUEL, le CONTRACTANT faisant son affaire de reverser sa rémunération à l'ARTISTE et garantissant le PRODUCTEUR contre tout recours à cet égard. 

Par « recettes nettes d’exploitation », on entend l’ensemble des recettes nettes d’exploitation encaissées par le PRODUCTEUR, c’est-à-dire, l’ensemble des recettes brutes déduction faite des frais directs relatifs à l’exploitation dont la liste limitative suit :

- frais de copie et/ou d’adaptation aux conditions de diffusion des cessionnaires de droits, sous réserve que ceux-ci ne soient pas pris en charge par des tiers ;

- frais de transport et de douane ;

- taxes existantes ;

- les rémunérations des auteurs compositeurs ou éditeurs conformément aux accords avec les sociétés d'auteurs s’ils ne sont pas payés par le cessionnaire des droits

- une commission de commercialisation forfaitisée à 20% (vingt pour cent)

Un état des charges et recettes résultant de toutes les exploitations visées à l’article 5.1. du PROGRAMME AUDIOVISUEL sera arrêté par le PRODUCTEUR à la fin de chaque année civile, et transmis s’il a lieu au CONTRACTANT dans les trois mois suivant l’expiration de la période de comptes.

Les justificatifs de ces exploitations seront tenus à la disposition du CONTRACTANT ou de ses mandataires au bureau du PRODUCTEUR aux heures d’ouverture de celui-ci.

A réception des relevés précités, le CONTRACTANT établira une facture qui sera payable à réception par le PRODUCTEUR.

6.2 Exploitation sur supports vidéographiques

En cas de mise à disposition du public du PROGRAMME AUDIOVISUEL sur supports vidéographiques (DVD, Blueray…) par le CONTRACTANT, le CONTRACTANT versera au PRODUCTEUR une rémunération de 10% (dix pour cent) des recettes nettes d’exploitation générées par la commercialisation du PROGRAMME AUDIOVISUEL sur support vidéographique vendu reproduisant ledit PROGRAMME AUDIOVISUEL.

Aucune redevance ne sera due en cas de reproduction d’extraits audiovisuels du PROGRAMME AUDIOVISUEL sur des supports vidéographiques ou phonographiques en tant qu’accessoire promotionnel à un programme vendu.

Un état des charges et recettes résultant de toutes les exploitations visées à l’article 5.3 du PROGRAMME AUDIOVISUEL sera arrêté par le CONTRACTANT à la fin de chaque année civile, et transmis s’il a lieu au PRODUCTEUR dans les trois mois suivant l’expiration de la période de comptes.

Les justificatifs de ces exploitations seront tenus à la disposition du PRODUCTEUR ou de ses mandataires au bureau du CONTRACTANT aux heures d’ouverture de celui-ci.

A réception des relevés précités, le PRODUCTEUR établira une facture qui sera payable à réception par le CONTRACTANT.

6.3 Autres exploitations

Les recettes de toute nature provenant d’autres exploitations que celles visées au paragraphe 6.1 et 6.2 ci-dessus seront intégralement conservées par le CONTRACTANT. A cet égard, le PRODUCTEUR s’engage à ce que le contrat qu’elle conclura avec le réalisateur du PROGRAMME AUDIOVISUEL prévoit la cession de ses droits d’auteur pour laquelle le CONTRACTANT s’acquittera auprès des réalisateurs d’une rémunération proportionnelle.

6.4
Divers

Il est précisé :

- que les aides et subventions éventuelles accordées à l’une ou l’autre des parties au titre de l’enregistrement et/ou de l’exploitation du PROGRAMME AUDIOVISUEL seront considérées comme acquises à la partie qui en aura fait la demande, sans obligation de reversement à l’autre partie.

- que les recettes provenant des organismes de télédiffusion partenaires servant à financer la production du PROGRAMME AUDIOVISUEL n’entreront pas dans le calcul des sommes à reverser au CONTRACTANT.

ARTICLE 7 : PUBLICITE

Le PRODUCTEUR s'engage à indiquer ou à faire indiquer au générique du PROGRAMME AUDIOVISUEL :

- Le nom de l'Artiste et des musiciens.

- Le nom du manager

- Les titres interprétés.

- La mention "Avec l'aimable autorisation de (nom du Contractant)".

Le Contractant s’engage à mettre à la disposition du Producteur :

- La liste des musiciens et techniciens participant aux concerts objet du PROGRAMME AUDIOVISUEL.

- La liste des titres interprétés par l’Artiste lors des concerts objet du PROGRAMME AUDIOVISUEL, et le relevé des auteurs et compositeurs.

ARTICLE 8 : RETROCESSION

Le PRODUCTEUR ne pourra au cours de la production du PROGRAMME AUDIOVISUEL céder ou affecter ses droits propres aux recettes ni solliciter le concours d’un autre coproducteur sans l’accord du CONTRACTANT.

Le PROGRAMME AUDIOVISUEL terminé, si l’une des parties désire céder tout ou partie des droits résultant pour lui des présentes conventions à un tiers solvable, il aura la faculté d’y procéder à charge de respecter les obligations prévues par le Code civil en matière de cession de droits.

ARTICLE 9 : LITIGES

De convention expresse entre les parties, toutes difficultés portant sur l’interprétation ou l’exécution des présentes seront portées devant le Tribunal de Commerce de Paris et plus particulièrement au cas où la production, la livraison ou l’exploitation du PROGRAMME AUDIOVISUEL seraient en péril ou susceptible d’être perturbée, devant Monsieur le Président du Tribunal de Commerce de Paris statuant en référé.

ARTICLE 10 : ELECTION DE DOMICILE

Les participants élisent domicile en leurs sièges sociaux mentionnés en tête des présentes.

ARTICLE 11 : - LOI – COMPÉTENCE
La présente convention est soumise au droit français. 

En cas de contestation et/ou de difficulté nées de l'interprétation et/ou l'exécution des présentes, les parties, à défaut d'accord amiable, font attribution de juridiction aux Tribunaux compétents de PARIS. 

Fait à XXXX le XXXXX
En deux exemplaires originaux

Le PRODUCTEUR







Le CONTRACTANT





